
PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE

ARRÊTE

fixant les mesures prises pour l'application de l'article L 253-7-1 
du code rural et de la pêche maritime

Le Préfet des Alpes-de Haute-Provence,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L2215-1 ;
VU le règlement n° 1272/2008 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relatif à
la  classification,  à  l’étiquetage  et  à  l’emballage  des  substances  et  des  mélanges,  modifiant  et
abrogeant les directives 67/548/CEE et 1999/45/CE et modifiant le règlement (CE) n° 1907/2006 ;
VU le code rural et de la pêche maritime, notamment les articles L. 253-1 et L 253-7-1 et R. 253-1
et suivants et l’article D 253-45- 1;
VU l’arrêté  du 20 avril  1994 modifié  relatif  à  la  classification,  l’emballage et  l’étiquetage des
substances dangereuses ;
VU l’arrêté du 9 novembre 2004 modifié définissant les critères de classification et les conditions
d’étiquetage et d’emballage des préparations dangereuses et transposant la directive 1999/45/CE du
Parlement européen et du Conseil du 31 mai 1999 concernant le rapprochement des dispositions
législatives,  réglementaires  et  administratives  relatives  à  la  classification,  à  l’emballage  et  à
l’étiquetage des préparations dangereuses ;
VU l’arrêté du 12 septembre 2006 relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des produits visés
à  l’article  L.  253-1  du  code  rural  et  de  la  pêche  maritime  et  en  particulier  les  dispositions
applicables aux zones non traites  ;
VU l'arrêté du 27 juin 2011 relatif à l'interdiction d'utilisation de certains produits mentionnés à
l'article L.253-1 du code rural et de la pêche maritime dans les lieux fréquentés par le grand public
ou les personnes vulnérables et en particulier aux distances qu'il fixe ;
VU l’instruction technique DGAL/SDQPV/2016-80 du 27 janvier 2016 relative à l’application de
mesures de précaution renforcées afin de protéger les personnes vulnérables lors de l’application de
produits phytopharmaceutiques;

SUR proposition du secrétaire général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence,

ARRÊTE

ARTICLE 1er   

Au sens du présent arrêté,  les lieux à partir desquels s'appliquent les distances minimales fixées à
l'article 2 sont définis par:

-   les cours de récréation et espaces habituellement fréquentés par les élèves dans l’enceinte des
établissements scolaires, dans les espaces habituellement fréquentés par les enfants dans l’enceinte
des crèches, des haltes-garderies et des centres de loisirs ainsi que dans les aires de jeux destinées
aux enfants dans les parcs, jardins et espaces verts ouverts au public ;

-  les lieux fréquentés par les personnes vulnérables dans les centres hospitaliers et hôpitaux, les
établissements de santé privés, les maisons de santé, les maisons de réadaptation fonctionnelle, les

établissements qui accueillent ou hébergent des personnes âgées et les établissements qui accueillent



des  personnes  adultes  handicapées  ou  les  personnes  atteintes  de  pathologie  grave.  A défaut  de
précision  particulière,  ces  lieux  sont  définis  par  les  bâtiments  d'accueil  et  d’hébergement  des
personnes vulnérables. 

ARTICLE 2

Pour l'application de l'article L 253-7-1 du code rural et de la pêche maritime, la distance minimale
adaptée en deçà de laquelle il est interdit d'utiliser les produits phytopharmaceutiques, à proximité
des lieux définis à l'article 1 est fixée à :

- 50 mètres pour l'arboriculture

- 20 mètres pour la viticulture

- 5 mètres pour les cultures basses (cultures maraîchères, grandes cultures,...)

Cette disposition ne concerne pas les produits phytopharmaceutiques définis par le premier alinéa de
l’article L 253-7-1 du code rural et de la pêche maritime.

Les structures confinées de type serre ou tunnel fermé ne sont pas concernées par ces dispositions. 

ARTICLE 3

Par dérogation à l'article 2, ces distances peuvent être réduites et ramenées jusqu'à 10 mètres dans le
cas de la viticulture et l'arboriculture, si  des mesures de protection adaptées, utilisées seules ou
combinées entre elles, sont mises en place. 
La notion de « mesures de protection adaptées » s'entend par : 
1-  Réaliser l'application des produits phytopharmaceutiques visés à l'article L 253-1 en dehors de la
présence  de  personnes  vulnérables,  c’est  à  dire  en  dehors  de  la  période  de  fréquentation  des
établissements par les dites personnes vulnérables et de l’heure qui la précède, 
ou
2- Utiliser des moyens matériels permettant de diminuer le risque de  dérive de pulvérisation dont la
liste  est  disponible  sur  le  Bulletin  Officiel  du  ministère  en  charge  de  l'agriculture  à  l'adresse
suivante : https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri,
ou
3- la présence de haie anti dérive continue entre la parcelle traitée et les lieux définis à l'article 1. La
hauteur de la-dite haie doit être supérieure à celle de la culture en place ou des équipements de
pulvérisation distribuant le produit phytopharmaceutique ; la précocité de la végétation de la haie
doit permettre de limiter la dérive dès les premières applications.
L'homogénéité  de la  haie  (hauteur,  largeur,  densité  du feuillage )  et  l'absence  de  trous  dans  la
végétation doivent être effectives. 

ARTICLE 4
Des  mesures  de  protection  physiques  doivent  obligatoirement  être  mises  en  place  par  tout
responsable de nouvelle construction d'un établissement visés à l'article 1er, en bordure de parcelle
pouvant faire l'objet de pulvérisation de produits phytopharmaceutiques mentionnés à l'article 2 du
présent arrêté.
Ces mesures s'appliquent également aux constructions faisant l'objet de changement de destination
pour constituer un établissement visé à l'article 1er. 
Ces mesures doivent être décrites dans le permis de construire du dit établissement.
Une haie anti dérive qui est implantée sur une zone d'une largeur minimum de 5 mètres sur laquelle
les personnes vulnérables ne pourront  pas être présentes,  est  considérée comme une mesure de
protection physique adaptée.

https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri


ARTICLE 5

Il appartient au maire de chaque commune du département :

- de rendre public par affichage ou tout autre moyen, la liste des lieux définis à l'article 1er localisés
sur le territoire de leur commune et concernés par l'application du présent arrêté et de l'adresser à la
chambre départementale d'agriculture,

-  de  faire  connaître  par  tous  moyens aux  exploitants  agricoles  et  à  la  chambre départementale
d'agriculture,  les horaires et jours de présence des personnes vulnérables dans les établissements
listés  à  l'alinéa précédent,  sur  la  base des  dates  et  créneaux horaires  communiqués  par  le  chef
d'établissement.

ARTICLE 6

Le présent arrêté entrera en vigueur dès sa publication au recueil  des actes administratifs de la
préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

ARTICLE 7

Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  des  Alpes-de-Haute-Provence,  les  Sous-Préfets
d’arrondissement, le Directeur Régional de l’Alimentation de l’Agriculture et la Forêt de la région
PACA, le  Directeur Départemental des Territoires (et  de la Mer) du département  des Alpes-de-
Haute-Provence,  les  Maires  des  communes  du  département  des  Alpes-de-Haute-Provence,  le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique et le Commandant du groupement de gendarmerie
des Alpes-de-Haute-Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté,  qui  sera publié  au recueil  des Actes Administratifs  de la Préfecture des Alpes-de-Haute-
Provence.

Fait à  ………., le 


	ARRÊTE

